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UTILISATION DES ARMES À FEU À 
DES FINS CRIMINELLES 

INFRACTIONS ET PEINES 

Les principales mesures de contrôle des armes à feu sont des mesures de 
dissuasion et des peines de plus longue durée et reflètent l'importance que les 
Canadiens accordent à la sécurité publique. Des mesures sévères s'imposent 
si l'on veut enrayer la violence dans notre société et prévenir le crime dans 
nos communautés. 

En vertu de la loi actuelle, quand une arme à feu est utilisée pour commettre 
un acte criminel, l'article 85 du Code criminel prévoit une peine 
d'emprisonnement obligatoire d'un an à quatorze ans qui doit être purgée 
consécutivement à la peine infligée pour l'infraction principale. S'il y a une 
deuxième infraction, la peine minimale passe à un emprisonnement de trois 
ans. 

NOUVELLE POLITIQUE 

Nouvelles peines minimales 

Une nouvelle peine minimale obligatoire de quatre ans d'emprisonnement sera imposée à 
l'auteur de l'un des dix actes criminels qui suivent, commis avec l'aide d'une véritable arme 
à feu : tentative de meurtre, homicide involontaire coupable, négligence criminelle causant la 
mort, vol qualifié, enlèvement, prise d'otage, agression sexuelle année, agression sexuelle 
grave, extorsion et le fait de décharger une arme à feu dans l'intention de causer des lésions 
corporelles. 

Ces infractions entraîneront également une interdiction de posséder une arme à feu à 
autorisation restreinte pour la vie et tout autre type d'armes à feu pour 10 ans. 

Les dispositions de l'article 85 du Code criminel continueront de s'appliquer aux autres actes 
criminels commis avec une arme à feu, mais elles seront aussi resserrées. Les imitations 
d'armes à feu seront dorénavant visées par l'article 85 en reconnaissance du fait que la 
menace que celles-ci représentent est aussi grave que celle que représentent les véritables 
armes à feu. Il en résultera un nombre accru d'accusations et de condamnations puisque les 
procureurs de la Couronne n'auront plus à prouver que l'accusé a utilisé une véritable arme à 
feu pour commettre son crime. 
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Nouvelles infractions relatives au trafic d'armes 

Un permis d'importation et d'exportation pour les entreprises commerciales et une 
déclaration de douane pour les particuliers seront requis pour toutes les transactions qui se 
feront aux frontières. Quiconque apportera une arme à feu outre frontière sans se conformer 
à ces conditions, s'exposera à une accusation d'importation ou d'exportation illégale d'armes 
à feu. Cette infraction est punissable d'une peine minimale d'un an de prison si la poursuite 
procède par voie de mise en accusation. 

Afm de décourager la contrebande et le trafic illégal des armes à feu au pays, la cession ou 
la vente d'armes à feu devra être autorisée. Ceux qui seront reconnus coupables de trafic 
d'armes à feu ou de possession d'armes à feu pour en faire le trafic seront passibles d'une 
peine minimale d'un an de prison s'ils sont poursuivis par voie de mise en accusation. 

En ce qui concerne les infractions relatives à l'importation ou à l'exportation et au trafic 
d'armes, les tribunaux pourront envisager d'interdire au contrevenant de posséder une arme à 
feu pour une période maximale de dix ans. Si une infraction est commise par la suite, cette 
interdiction sera obligatoire de même que l'interdiction à vie de posséder une arme de poing 
ou une autre arme à autorisation restreinte. 

Pour renforcer ces mesures relatives au trafic d'armes, des infractions concernant la 
possession d'armes volées ou introduites en contrebande seront créées. Les peines seront les 
mêmes que celles qui s'appliquent au trafic ou à l'importation et à l'exportation illégales 
d'armes. Les tribunaux pourront aussi envisager d'interdire au contrevenant de posséder une 
arme à feu pour une période maximale de 10 ans. 

Autres infractions nouvelles 

Une nouvelle infraction sera créée pour sévir contre les personnes qui ne détiennent pas de 
permis en bonne et due forme et qui sont trouvées en possession d'une arme à feu à 
autorisation restreinte ou interdite, d'une arme chargée ou d'une arme non chargée avec des 
munitions à proximité. Si la personne est poursuivie par voie de mise en accusation, elle 
sera passible d'une peine minimale d'un an d'emprisonnement. 

En outre, une nouvelle infraction grave sera créée pour sévir contre les personnes qui 
possèdent une arme à feu, tout en sachant qu'elles ne sont pas dûment autorisées à le faire, et 
qui essaient de se soustraire intentionnellement au système d'enregistrement. Dans de tels 
cas, la personne reconnue coupable d'une deuxième infraction se verra infliger une peine 
minimale d'un an d'emprisonnement. 

Dans ces deux cas, les tribunaux pourraient envisager d'interdire au contrevenant de posséder 
une arme à feu pour une période maximale de dix ans. 

Le système d'enregistrement qui est proposé sera en outre renforcé par la création des 
infractions suivantes : défaut de signaler des documents ou des armes à feu perdus, trouvés 
ou volés; fausse déclaration concernant des documents ou des armes à feu perdus, trouvés ou 
volés. 
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La vente de munitions à des personnes âgées de moins de 18 ans (sauf celles qui détiennent 
un permis de mineur) ou à des personnes qui ne possèdent pas d'autorisation de possession 
ou ne présentent pas de pièces d'identité acceptables constituera également une infraction. 

Enregistrement 

Le système national d'enregistrement des armes à feu et des propriétaires d'armes à feu au 
Canada est à la base du programme de contrôle des armes à feu du gouvernement. 
L'enregistrement est un instrument essentiel et efficace qui permettra : 

• de résoudre les crimes en retraçant les armes enregistrées qui ont servi à 
perpétrer des homicides, des vols à main armée et d'autres actes 
criminels; 

• de veiller à l'exécution des lois actuelles qui ont trait aux armes à feu, en 
particulier des ordonnances judiciaires qui interdisent à des particuliers 
de posséder des armes à feu; 

• de dépister les armes à feu, leurs propriétaires et les motifs de ceux-ci; 
• d'enrayer l'afflux illégal d'armes à feu au Canada. 

Les critères d'enregistrement permettront en outre au Canada de surveiller avec soin le type 
et la quantité d'armes qui transitent au pays. Par la tenue de registres et des vérifications 
accrues, l'enregistrement dissuadera également les personnes -- qui font de multiples 
transferts pour dissimuler la source de chargements illégaux ou se dérober aux contrôles 
exercés, en bout de ligne, à l'étranger -- d'utiliser le Canada comme point de 
transbordement. 

Voir les renseignements sur la Contrebande, l'Enregistrement et les Armes prohibées, 
qui fournissent des renseignements connexes sur les infractions et peines. 
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ARMES PROHIBÉES 

Il y aurait environ 7 millions d'armes à feu au Canada, dont 950 000 armes 
de poing qui appartiennent à des particuliers. Un grand nombre de ces armes 
ne sont pas utilisées à des fins légitimes comme la chasse ou le tir à la cible. 
Certaines sont faciles à dissimuler et sont parfois utilisées à des fins 
criminelles. D'autres sont expressément conçues pour tuer des gens. 

La nouvelle politiee sur les armes à feu comprendra une interdiction qui 
visera un certain nombre de ces dernières, auparavant prohibées ou non. 
Cette interdiction frappera 58 p.100 de toutes les armes de poing et il en 
résultera qu'il y aura beaucoup moins d'armes de poing entre les mains de 
particuliers, et que celles qui demeureront appartiendront à des personnes 
fiables et responsables. Outre la réduction du nombre d'armes au Canada, 
les interdictions viseront à restreindre l'utilisation des armes à feu à des fins 
criminelles. L'interdiction applicable aux imitations d'armes à feu aidera 
également à diminuer le nombre d'incidents où il y a des coups de feu 
accidentels. 

NOUVELLE POLITIQUE 

Les interdictions visent un grand nombre de types d'armes à feu -- armes à feu militaires et 
paramilitaires, armes de poing et arbalètes -- ainsi que des imitations d'armes à feu. 

Armes de poing 

Il y a 1,2 million d'armes à autorisation restreinte enregistrées au Canada. De ce nombre, 
950 000 sont enregistrées au nom d'environ 560 000 particuliers. 

Environ la moitié (47 %) des armes utilisées pour commettre un homicide en 1993 étaient 
des armes de poing. La moitié des 3 800 pertes ou vols d'armes à feu signalés en 1993 
avaient trait à des armes de poing. 

Environ 48 % des armes de poing sont enregistrées pour le tir à la cible et quelque 21 % le 
sont à titre d'armes de collection. Environ 15 % sont enregistrées à des fins d'emploi dans le 
domaine de la sécurité. 

Les armes de poing ne peuvent être enregistrées pour assurer sa protection personnelle contre 
d'autres personnes que dans des circonstances exceptionnelles. Elles sont à l'occasion 
enregistrées pour la protection contre les animaux dans les régions sauvages, p. ex., par les 
géologues. 
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Un total d'environ 55 000 permis de port d'arme ont été délivrés l'an dernier à des personnes 
qui voulaient apporter leur arme de poing à un club de tir, ce qui semble indiquer que bien 
des gens n'utilisent pas vraiment leur arme de poing. 

• En vertu de la nouvelle politique, les catégories d'armes de poing suivantes seraient 
classées dans les armes prohibées : 

toutes les armes dont le canon mesure 105mm (4,14 po) ou moins; 
toutes les armes de calibre .25 et .32. 

Ces armes de poing, principalement conçues pour la protection personnelle, sont en 
général vendues à prix abordable et sont faciles à dissimuler. Elles ne peuvent pas 
être légitimement utilisées à des fins de tir à la cible ou de collection. Les armes de 
poing de ce type ne peuvent plus être importées. Les propriétaires actuels pourront les 
garder à vie. 

• Cette interdiction touchera environ 553 000 armes de poing, soit 58 % de toutes 
celles qui sont enregistrées au nom de propriétaires privés au Canada. Presque toutes 
ces armes de poing vont finir par disparaître à la mort de leurs propriétaires ou si 
elles sont éliminées par les services de police. 

• Une fois la loi adoptée, les propriétaires actuels de ces armes de poing pourront les 
garder à vie, mais non les vendre ni en céder la propriété. 

• À compter de 1996, tous les propriétaires d'armes à feu devront demander une 
autorisation de possession et, à partir de 1998, toutes les armes à feu devront être 
enregistrées. Le système d'enregistrement s'appliquera également aux propriétaires 
des armes de poing prohibées. 

• Les personnes qui désirent se débarrasser de leurs armes peuvent communiquer avec 
le service de police local. 

• À l'heure actuelle, au moment d'enregistrer des armes à autorisation restreinte, 
comme des armes de poing, le motif de la possession des armes est établi et les 
propriétaires peuvent les garder toute leur vie même s'ils ne les utilisent plus pour ce 
motif, par exemple, le tir à la cible ou la collection. En vertu des nouvelles 
dispositions législatives, les propriétaires d'armes de poing devront démontrer tous les 
cinq ans qu'ils ont un motif licite de posséder leur arme. Le système 
d'enregistrement permettra de veiller à ce que ce soit fait et, si le propriétaire d'une 
arme n'a plus de motif licite de la conserver, il devra la céder, s'en départir ou la 
neutraliser. 

• D'autres mesures de contrôle sont proposées pour les collectionneurs d'armes de 
poing. En vertu de ces mesures, les collections d'armes à feu, les registres et les 
endroits où sont gardées les collections devraient être inspectés au moins une fois tous 
les cinq ans afin d'accroître l'obligation pour le propriétaire de respecter les normes 
en matière d'entreposage sécuritaire. 

• Un cours national de formation sera mis au point à l'intention des personnes qui 
désirent se procurer des armes de poing. La norme tiendra compte des nouvelles 
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préoccupations en matière de sécurité et des obligations additionnelles prévues par la 
loi dans le cas des armes de poing, et sera établie avec le concours de spécialistes des 
armes à feu. 

• On établira des normes qui permettront aux clubs d'armes à feu de promouvoir 
l'utilisation légitime de ces armes. Des exigences réglementaires s'appliqueront à 
l'établissement et à l'exploitation de clubs de tir et à des domaines précis comme 
l'adhésion, la tenue de registres, l'accréditation ou l'affiliation nationale, les normes 
de sécurité applicables à la construction et à l'exploitation de stands de tir et la 
participation au processus d'attribution des permis. 

Armes à feu de types militaire et paramilitaire 

Les termes «militaire» et «paramilitaire» décrivent une catégorie générale d'armes à feu 
conçues principalement pour utilisation par des militaires ou des agents de police. Il ne s'agit 
pas de termes juridiques ou de termes de criminalistique. Ils s'appliquent soit à la réplique 
exacte d'une arme à feu militaire précise, soit à une version générique qui possède les 
caractéristiques de plusieurs modèles militaires. 

Bien que certaines de ces armes soient utilisées pour la chasse, beaucoup sont des armes 
extrêmement puissantes qui sont conçues uniquement dans le but de tuer des gens. 

• Vingt et un types d'armes à feu militaires et paramilitaires, comprenant plus de 
200 modèles différents, seront déclarées «armes prohibées» en vertu du Code 
criminel par un décret prenant effet le 1" janvier 1995. Les propriétaires 
actuels pourront conserver leurs armes pendant toute leur vie, mais ils ne 
pourront les céder à quelqu'un d'autre. 

• Certains pistolets d'assaut seront prohibés purement et simplement et confisqués 
à compter du 1' janvier 1995. 

• Les modifications conféreront le pouvoir d'interdire les armes à feu que le 
gouverneur en conseil jugera non raisonnable d'utiliser pour la chasse ou à 
d'autres fins sportives. 

• Les interdictions empêcheront les importations futures et garantiront que le 
nombre de ces armes à feu diminuera de façon constante. 

• Une fois qu'une arme à feu aura été déclarée prohibée, son propriétaire actuel 
pourra la conserver toute sa vie, mais il ne pourra en céder la propriété à une 
autre personne. Les propriétaires pourront toujours en faire don à des musées ou 
les vendre à des entreprises ou à des sociétés, comme des armuriers qui 
souhaitent en posséder à des fms de productions cinématographiques, qui sont 
autorisées par la loi à posséder des armes prohibées. 



Voir les renseignements sur l'Enregistrement et les Infractions et peines, qui 
fournissent des renseignements connexes sur les armes de poing. 
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• En outre, l'importation de pièces exclusivement destinées à des armes 
entièrement automatiques sera interdite. 

Arbalètes 

Les arbalètes ne sont pas visées à l'heure actuelle par les dispositions du Code criminel 
concernant les armes à feu. Le marché des arbalètes n'a pas cessé de croître au cours des 
dernières années. 

Les arbalètes constituent une menace pour la sécurité du public parce qu'elles peuvent causer 
des blessures mortelles. Bien qu'elles soient principalement utilisées pour la chasse au 
Canada, ces armes sont interdites dans six provinces et un territoire. 

Les arbalètes utilisées pour la chasse tirent des «carreaux» à pointes affilées, conçues pour 
causer des blessures ou la mort par perte de sang. Ces pointes peuvent traverser les gilets 
pare-balles légers du genre de ceux que portent les policiers. De plus, ces armes font 
relativement peu de bruit et, de ce fait, peuvent être dangereuses si elles servent à des fins 
criminelles. 

Les arbalètes exigent peu d'adresse et d'entraînement. Une personne relativement 
inexpérimentée peut réussir à tuer un cerf à l'aide d'une arbalète à une distance de 
50 verges. Ces armes se vendent dans les magasins d'articles de sport à des prix allant de 
200 $ à 450 $. Aucun permis n'est exigé pour la vente ou l'achat d'arbalètes. 

Aux termes des mesures législatives modifiées : 

• Les arbalètes seront assimilées aux armes à feu, en vertu du Code criminel, pour les 
besoins de la sélection des personnes qui veulent en acquérir. 

• Si une personne est visée par une ordonnance du tribunal lui interdisant de posséder 
une arme à feu, il lui sera également interdit de posséder une arbalète. 

• Les petites arbalètes conçues pour le tir d'une seule main, et celles d'une longueur 
totale de moins de 400mm (15,75 po), deviendront des armes prohibées dont 
l'importation sera désormais interdite. On demandera aux propriétaires de ce genre 
d'arbalètes de les rendre à la police. Ces arbalètes ne sont pas utilisées pour la chasse 
ni, légitimement, pour le tir à la cible. 

Voir les renseignements sur l'Enregistrement et les Infractions et peines, qui 
fournissent des renseignements connexes sur les arbalètes. 
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Répliques ou imitations d'armes à feu 

Les répliques ou les imitations d'armes à feu sont des doubles exacts ou ressemblants des 
véritables armes à feu. Elles sont virtuellement impossibles à distinguer des vraies. 

Qui plus est, les répliques ou imitations d'armes à feu ont amené des agents de police à tirer 
des coups de feu parce qu'ils n'avaient pu distinguer qu'il s'agissait d'un faux. De fait, pour 
la police et les victimes potentielles, le risque présenté par une imitation est aussi grand que 
s'il s'agissait d'une véritable arme à feu. 

En vertu des nouvelles dispositions législatives : 

• Si une imitation d'arme à feu est utilisée dans la perpétration d'un acte 
criminel, l'art. 85 du Code criminel s'appliquera; il prévoit une peine 
minimale d'emprisonnement d'un an purgée en plus de la peine infligée 
pour l'acte criminel. Les procureurs de la Couronne n'auront plus à 
établir qu'une véritable arme à feu a été utilisée. 

• La vente, l'importation et la fabrication de répliques d'armes à feu seront 
interdites. 

• Ces interdictions ne viseront pas la plupart des jouets sur le marché étant 
donné que ceux-ci sont habituellement fabriqués en plastique, qu'ils sont 
de couleur vive ou qu'ils possèdent des caractéristiques évidentes, 
comme la taille, qui les différencient des véritables armes à feu. Elles 
viseront les modèles en tous points conformes aux armes à feu qu'ils 
représentent. 

Voir la fiche documentaire sur les Infractions et peines, qui fournit des 
renseignements connexes sur les imitations d'armes à feu. 
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ARMES PROHIBÉES 
Armes à feu prohibées à compter du 1" janvier 1995 

Toutes les armes à feu énumérées ci-dessous sont de récents modèles de 
pistolets d'assaut, de fusils de combat, de carabines ou de fusils d'assaut. 
Leurs propriétaires devront les neutraliser, les remettre à la police ou s'en 
départir de quelque façon au plus tard le ler  janvier 1995. 

Pistolets d'assaut 	 Nombres estimatifs 

1. 0A-93 	 0 

2. Pistolet semi-automatique «Patriot» 	 0 

3. XM 2315 	 0 

4. AA Arms Model AP-9 	 28 

5. Kimel Industries AP-9 	 0 

6. Grendel P-30 	 1 

7. Pistolets Claridge Hi-Tec S, L, T 	 7 

8. Pistolet d'assaut Steyr SPP 	 2 

9. Pistolet Maadi «Griffin» 	 0 

Fusils de combat 

1. Franchi SPAS-15 
2. Benelli M1 Super 90 
3. Carabine Bernadelli B4 

Carabines et fusils d'assaut 

1. Carabine et fusil Maadi «Griffm» 
2. Carabine et fusil AA Arms Model AR-9 

3. Carabines Claridge Hi-Tec C, Lec-9 et 

Zlec-9 
4. Carabine ou fusil AR-9 de Kinel Industries 

5. Carabine semi-automatique Grendel R-31 

9 
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ARMES PROHIBÉES 
Armes à feu antérieurement à autorisation restreinte 

destinées à devenir prohibées 

Les armes à feu énumérées ci-dessous sont des armes à autorisation restreinte 
qui, par l'application de la nouvelle politique, deviendront des armes prohibées. 
Les propriétaires de telles armes, enregistrés au l er  janvier 1995, pourront les 
conserver toute leur vie, mais ne pourront les vendre ni en céder la propriété à 
quiconque. 

Fusils et carabines d'assaut 	 Nombres d'armes enregistrés 

1. AK-47 et variantes 	 4 091 
2. Armalite AR-180 	 199 
3. Auto-Ordnance M27A1 /M1927A-3 	 975 
4. Beretta AR-70 	 15 
5. Fusil d'assaut Bushmaster 	 23 
6. Cetme Sporter 	 1 
7. Carabine Commando Arms 	 71 
8. Daewoo K-1, K-2, MAX-1, MAX-2, 	 318 

AR-100, AR-110C 
9. Carabine Demro Tac-1M 	 23 
10. Carabine Eagle «Apache» 	 11 
11. FN-FAL et variantes 	1 

1 	 6 000 
12. FNC-11, 22, 33 	 1 
13. Galil 	 571 
14. Carabine Goncz High-Tech 	 0 

- maintenant appelée Claridge High-Tech 
15. Heckler and Koch HK-91 	 806 
16. J&R Eng M-68/PJK-M-LF 	 1 
17. Fusil semi-automatique Leader Mark 5 	 8 
18. SIG AMT, PE-57 	 16 
19. SIG SG-5501SG-551 	 31 
20. Springfield Armoury - BM59 	 4 
21. Springfield SAR 48 	 8 
NOTA:  
Le Colt AR-15 et le Ruger Mini-14 seront déclarés «armes prohibées» une fois que seront adoptées les mesures 
législatives habilitantes. Dans ce cas également, les propriétaires actuels de ces armes seront autorisés à les conserver 
toute leur vie durant. 
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AR1VIES À FEU -- PROHIBITIONS 

N° APPROX. 
D'ARMES 

TOUCHÉES 

1. Armes de poing  (par voie législative) 
- 	visées par des dispositions d'exception 

• calibre .25 	 40 800 
• calibre .32 	 174 800 
• tous les calibres si le canon mesure moins de 105 mm 	 339 600 

TOTAL 	555 200 

2. Armes de poing  (par décret, à compter du ler janv. 1995) 	 38 
- 	9 marques de pistolets d'assaut 

3. Armes militaires et paramilitaires  
a) armes à autorisation restreinte décrétées «armes prohibées» à 	13 172 

compter du 1" janvier 1995 
- 	21 types touchés 

b) nouveaux modèles de fusils de combat et de fusils et de 	 50 

carabines d'assaut décrétés prohibés 
- 	à compter du 1" janv. 1995 



Exemples d'armes de poing, 
d'armes paramilitaires et d'assaut 

interdites, arbalète comprise 



1:: 

19: American Derringer 25 Auto 

20: Bauer Automatic Pistol (Stainless Steel) 

21: Beretta Model 81/84 DA Pistols 

22: Raven P-25 Auto Pistol 

023: High Standard 9194 and 9306 Derringer 
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018: Harrington & Richardson Young America 
Double Action Revolver 

014: Auto-Ordin ance M27A1/M1927 A-3 

015: Bushmaster Assault Rifle 

16: Charter Arms Undercover 32 S&W Long 

, 

17: Harrington & Richardson Young America 
Double Action Revolvers (Models 5 & 6) 



009: FNC-11, 22, 33, FNC Auto Rifle 

010: Gall Auto Rifle 

15 

011: Heckler & Koch HK-91 

012: Daewoo AR-100 

013: Armalite AR-180 
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005: Walther PPKS 

006: RG38S Revolver 

007: Crossbow 
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024: C.O.P. 357 Magnum 

001: S&W Model  39- 9mm Autopistol 

002: S&W Chiefs Special 2" BBL-39 SPL 

003: Astra Constable Pistol 

004: Beretta Model 705 
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APERÇU DU SYSTÈME NATIONAL 
D'ENREGISTREMENT DES ARMES À FEU 

À l'heure actuelle, le Canada ne possède pas de système d'enregistrement 
universel des armes à feu. Bien qu'on estime qu'il y ait sept millions d'armes 
à feu et trois millions de propriétaires d'armes à feu au Canada, il est 
impossible de connaître le nombre exact d'armes à feu au pays à un moment 
donné, l'identité de leurs propriétaires et même, en certains cas, de savoir si 
elles ont été acquises légalement. 

Le système d'enregistrement universel des armes à feu et des propriétaires 
d'armes à feu au Canada est la pierre angulaire du programme de contrôle 
des armes à feu mis au point par le gouvernement. L'enregistrement est un 
moyen essentiel et efficace qui aidera à:  

• protéger la sécurité du public; 
• résoudre les crimes par le dépistage des armes enregistrées employées 

dans les homicides, les vols qualifiés et autres crimes; 
• stopper l'afflux d'armes illégales au Canada; 
• déterminer le nombre et le type d'armes à feu dans les foyers où la 

police est appelée à la rescousse; 
• encourager l'entreposage sécuritaire et responsable chez les 

propriétaires d'armes à feu; 
• mieux appliquer les dispositions législatives sur les armes à feu, 

notamment celles prévoyant les ordonnances d'interdiction de possession 
d'armes à feu,. 

• recueillir les renseignements voulus pour améliorer à l'avenir l'efficacité 
de la législation visant à protéger la sécurité publique. 

NOUVELLE POLITIQUE 

Comment fonctionnera le système ? 

Le système fonctionnera à peu près de la même façon que la plupart des systèmes 
d'enregistrement et de délivrance de permis d'automobiles, dans lesquels l'automobile et le 
conducteur sont tous deux fichés et peuvent être associés. 

Le système national d'enregistrement permettra d'établir l'identité des propriétaires d'armes à 
feu et de consigner toutes les «transactions» d'armes à feu, c'est-à-dire tout changement de 
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propriétaire, au point de vente, entre particuliers, à la frontière, lorsque les armes à feu 
entrent au Canada ou en sortent, et lorsque les armes à feu sont perdues ou volées. 

• Le système d'enregistrement fournira une liste exhaustive de tous les particuliers, 
sociétés et organismes gouvernementaux propriétaires d'armes à feu. Ces propriétaires 
devront tous être titulaires d'un certificat de possession d'armes à feu d'un format 
semblable à celui d'une carte de crédit, qui remplacera l'autorisation d'acquisition 
d'armes à feu actuelle (AAAF). 

• Il y aura en outre une liste complète des armes à feu possédées légalement. Pour 
chacune de ces armes, une carte d'enregistrement d'armes à feu (CEAF) en plastique 
mince sera délivrée. La plupart des armes à feu seront identifiées au moyen de leurs 
numéros de série. 

• Les propriétaires actuels d'armes à feu jouiront d'un délai de cinq ans, à compter de 
1996, pour obtenir le nouveau certificat de possession d'armes à feu qui les enregistre 
à titre de propriétaires. Ils auront également cinq ans, à compter de 1998, pour se 
procurer une carte d'enregistrement d'armes à feu. Dans les deux cas, la plupart des 
propriétaires qui souhaitent simplement garder leurs armes à feu n'auront qu'à poster 
un formulaire qu'ils pourront se procurer dans le voisinage, par exemple, au bureau de 
poste local. Quant aux nouveaux propriétaires, ils seront enregistrés au moment de 
l'achat de leurs armes. 

• Le certificat de possession d'armes à feu ne sera pas délivré si le requérant fait l'objet 
d'une ordonnance lui interdisant d'avoir des armes à feu en sa possession, sauf s'il ne 
présente pas de risque important. De tels renseignements apparaîtront au système 
lorsque le requérant demandera son certificat. 

• Toute nouvelle arme à feu sera enregistrée au système immédiatement après sa fabrica-
tion ou son entrée au Canada. 

Le nouveau système sera-t-il efficace et rentable ? 

Le nouveau système d'enregistrement emploiera les meilleurs moyens technologiques de 
l'heure. Il sera efficace, aidera l'utilisateur et sera rentable. Le nouveau système a été 
élaboré à la lumière de tels critères. Il sera informatisé et n'utilisera pratiquement pas de 
papier, ce qui permettra aux propriétaires d'armes à feu et aux administrateurs du système 
d'économiser à la fois temps et argent. 

Le système d'enregistrement permettra : 

• l'enregistrement, par le registraire local, des nombreuses transactions directement dans 
le système, ce qui réduira la paperasserie; 

• l'identification automatique des armes à feu perdues ou volées et des personnes contre 
qui une ordonnance d'interdiction a été rendue; 



• l'enregistrement des transactions, notamment les ventes, par des lecteurs de bandes 
magnétiques chez les détaillants désignés; 

• le recouvrement futur, auprès des usagers, du coût de fonctionnement du système, ce 
coût demeurant minime. 

20 
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FICHE DOCUMENTAIRE 

SYSTÈME NATIONAL D'ENREGISTREMENT 
DES ARMES À FEU 

À l'heure actuelle, le Canada ne possède pas de système d'enregistrement 
universel des armes à feu et de leurs propriétaires. Quoi qu'il en soit, il y a 
environ 1,2 million d'armes à autorisation restreinte enregistrées à la GRC, 
dont 950 000 armes de poing enregistrées au nom d'environ 560 000 
particuliers. 

Bien qu'on estime qu'il y ait 7 millions d'armes à feu au Canada, il est 
impossible, sans système d'enregistrement universel, de connaître le nombre 
exact d'armes à feu au pays à un moment donné. Même s'il y a environ 
3 millions de propriétaires d'armes à feu, personne ne sait quelles armes ils 
possèdent ni même, en certain cas, s'ils les ont acquises légalement. 

Le système national d'enregistrement des armes à feu permettrait d'établir 
l'identité des propriétaires ainsi que les types d'armes à feu qu'ils possèdent. 
Il permettrait d'enregistrer toutes les transactions d'armes à feu au point de 
vente, entre particuliers, à la frontière lorsque les armes à feu entrent au 
Canada, y sont expédiées en transit ou en sortent, et lorsqu'elles sont perdues 
ou volées. Ce système sera simple et facile à utiliser et fonctionnera suivant le 
principe du recouvrement des frais auprès des usagers. 

NOUVELLE POLITIQUE 

Divers volets du programme gouvernemental de contrôle des armes à feu reposent 
essentiellement sur un système national informatisé d'enregistrement de toutes les armes à 
feu et de leurs propriétaires. Ce système permettra d'atteindre un certain nombre d'objectifs 
essentiels : 

• l'enregistrement aidera la police dans ses enquêtes à résoudre les crimes grâce au 
dépistage des armes enregistrées qui ont servi à perpétrer des homicides, des vols 
qualifiés et d'autres actes criminels; 

• l'enregistrement aidera la police déterminer le nombre et le type d'armes à feu dans 
les foyers où elle est appelée à la rescousse; 
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• l'enregistrement aidera la police dans l'exécution des ordonnances interdisant aux 
personnes visées d'avoir des armes à feu en leur possession; 

• l'enregistrement aidera à contenir le vol, le détournement et la contrebande d'armes 
à feu; 

• l'enregistrement des fusils de chasse et des carabines donnera aux propriétaires de 
telles armes un plus grand sens des responsabilités pour ce qui est de leur entreposage 
et de leur utilisation sécuritaires; 

• l'enregistrement aidera la police à retrouver les armes à feu manquantes ou volées; 

• le système national d'enregistrement permettra de réduire l'utilisation des armes à feu 
à mauvais escient en assujettissant l'achat de munitions à l'obtention d'un permis. 

1" étape : Enregistrement des propriétaires d'armes à feu 

Un nouveau système d'enregistrement sera établi à partir du régime actuel d'autorisation 
d'acquisition d'armes à feu (AAAF). De nouveaux documents appelés «certificats de 
possession d'armes à feu» (CPAF) seront introduits à compter du 1" janvier 1996. Les 
AAAF ne seront plus délivrées après cette date. Les CPAF seront obligatoires pour tous les 
propriétaires d'armes à feu; toutefois, leur introduction se fera graduellement, sur une 
période de cinq ans. Ils seront valides cinq ans et pourront être renouvelés à l'anniversaire de 
naissance de leur titulaire. 

Il existera plusieurs catégories de certificats de possession d'armes à feu, selon que le 
détenteur est mineur, qu'il possède déjà une carabine ou un fusil de chasse, qu'il possède 
déjà une arme à autorisation restreinte, ou qu'il a l'intention d'acheter une carabine ou un 
fusil, ou encore une arme à autorisation restreinte. 

Pour les propriétaires d'armes à autorisation restreinte, comme les armes de poing, il en 
découlera des changements importants. Les demandeurs qui souhaitent acquérir des armes à 
autorisation restreinte devront subir avec succès un examen spécial après avoir suivi un cours 
de sécurité, à l'instar du régime actuel d'autorisation d'acquisition d'armes à feu. De plus, 
les propriétaires d'armes à autorisation restreinte ne pourront plus détenir de certificats 
d'enregistrement valides à vie. En revanche, ils seront tenus d'établir, par le biais du système 
d'enregistrement, qu'ils ont encore besoin de l'arme à autorisation restreinte, pour un motif 
valable, tous les cinq ans. Parmi les motifs valables, citons, entre autres, le fait d'être un 
véritable collectionneur d'armes à feu ou de pratiquer un sport légitime ou d'en avoir besoin 
pour son travail. 



Régime de certificat de possession d'armes à feu 

CPAF  1: Mineurs (de 12 à 18 ans) 

CPAF 2 : Possession actuelle d'armes d'épaule (par exemple, les carabines et 
les fusils de chasse) 

CPAF 3 : Acquisition de nouvelles armes d'épaule 

CPAF 4 : Possession actuelle d'armes à feu à autorisation restreinte 
exemple, les armes de poing) 

CPAF 5 : Acquisition de nouvelles armes à feu à autorisation restreinte 

(Par 
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Pour que les propriétaires actuels de carabines et de fusils de chasse reçoivent leur CPAF, ils 
devront remplir un formulaire de demande à poster et subir une vérification de routine par la 
police, qui déterminera qu'ils ne sont frappés d'aucune interdiction de possession d'armes à 
feu. Pour les personnes qui souhaitent acquérir des armes à feu ou renouveler un CPAF, une 
procédure de contrôle de sécurité plus approfondie, comme le régime actuel de demande 
d'autorisation d'acquisition d'armes à feu, sera appliquée. Le système actuel sera amélioré 
puisqu'il faudra obtenir la signature de deux répondants au lieu de fournir deux noms. 

La carte CPAF contiendra aussi, d'un côté, des renseignements écrits, notamment le nom du 
titulaire, sa date de naissance, les signatures d'autorisation et un numéro exclusif de CPAF. 
Pour plus de sécurité et pour en facilité l'utilisation, les mêmes renseignements seront 
enregistrés sur une bande magnétique et un code à barres à deux dimensions, de l'autre côté 
de la carte. 

Une fois terminé l'établissement du système, tous les propriétaires d'armes à feu, au Canada, 
seront tenus, de par la loi, d'avoir un CPAF qui les identifie comme propriétaires exclusifs 
d'une ou de plusieurs armes à feu. Une campagne de publicité multimédia sera mise en 
oeuvre pour rendre publique cette exigence et assurer le respect des dispositions sur 
l'enregistrement des armes à feu. 

Un barème de frais mobile sera établi pour inciter les propriétaires d'armes à feu à 
s'enregistrer sans tarder. Les différents frais seront fi xés par règlement, sous réserve d'un 
examen par le Parlement. 
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2e étape : Enregistrement des armes à feu 

Le 1" janvier 1998, la deuxième étape de la procédure d'enregistrement sera mise en branle; 
à partir de ce moment-là, tous les propriétaires d'armes à feu seront tenus d'enregistrer la 
marque, le modèle et les numéros de série de toutes leurs armes à feu. 

Sur réception d'un formulaire de demande rempli par un propriétaire, un certificat 
d'enregistrement d'armes à feu (CEAF) numéroté sera délivré pour chacune des armes à feu. 
Une fois délivré, le CEAF est valide pour toute la vie du propriétaire, à moins que l'arme à 
feu ne soit vendue, détruite, aliénée ou modifiée de quelque façon. Cette arme à feu sera 
alors enregistrée dans le système informatique sous le numéro du CEAF du propriétaire. 
Pour réduire les délais, on utiliserait un système d'«entrée directe» moderne afm d'accéder au 
système informatique directement à partir du lieu où la demande est faite, dans la plupart des 
cas, chez l'armurier ou au poste de police. Toutes les armes à feu au Canada devront être 
ainsi enregistrées, lorsque le système fonctionnera. Un barème de frais mobile sera encore 
mis en application. 

À compter du l er  janvier 1998, toutes les transactions d'armes à feu seront inscrites dans le 
système d'enregistrement par le biais de l'entrée directe sur les terminaux du système 
informatique, le cas échéant. Les importateurs d'armes à feu seront tenus de signaler tout 
arrivage au Canada. Dans tous les autres cas, la personne qui possède déjà l'arme à feu sera 
tenue de signaler toute cession. 

Une fois que le régime d'enregistrement sera intégralement instauré, des droits minimes 
seront exigés pour chaque transaction d'armes à feu, par exemple, pour les ventes d'armes à 
feu entre particuliers. 



Proposition pour les propriétaires d'armes à feu 

31 DÉCEMBRE 1995: Date limite pour délivrer des autorisations 
d'acquisition d'armes à feu (AAAF). Les AAAF 
sont encore valides cinq ans à partir de la date de 
délivrance. 

Les premiers certificats de possession 
d'armes à feu seront délivrés. Les CPAF 
sont valides cinq ans. 

Les premiers certificats d'enregistrement 
des armes à feu (CEAF) seront délivrés. 
Ils sont valides à vie ou jusqu'à ce que 
l'arme à feu soit vendue, détruite, etc. 

Toutes les transactions liées aux armes à 
feu doivent être signalées à la police et 
inscrites dans le système d'enregistrement. 

Tous les propriétaires d'armes à feu 
devront avoir un CPAF. 

Toutes les armes à feu devront être 
enregistrées. 

JANVIER 1996: 

JANVIER 1998: 

JANVIER 1998: 

JANVIER 2001: 

1 ER  JANVIER 2003: 
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Lien avec le contrôle aux frontières 

Toute arme à feu qui entre au Canada, ou qui en sort, devra être accompagnée d'un permis 
d'importation ou d'exportation à des fins commerciales, ou d'une déclaration de douane à des 
fins personnelles. L'enregistrement de toutes les armes à feu qui sont importées ou exportées, 
expédiées en transit par le Canada à destination d'un autre pays, et cédées à l'intérieur du 
Canada, deviendrait obligatoire au début de la deuxième étape, c'est-à-dire le 1" janvier 
1998. 

Pour reconnaître l'importance du tourisme dans l'économie canadienne, les exigences pour 
les visiteurs, lorsqu'ils sont en expédition de chasse, par exemple, seront aussi claires que 
possible. Les touristes qui entrent au Canada, et qui en sortent, en possession d'armes à feu, 
devront obtenir une déclaration de douane à la frontière ou auprès d'une mission canadienne 
à l'étranger. Ce document sera visé par des agents des douanes, et le lieu d'entrée et de 
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sortie, ainsi que la date, seront inscrits dans le système d'enregistrement. La déclaration, une 
fois visée, servira de CPAF pour une période déterminée. 

Les exigences d'enregistrement permettront au Canada de surveiller adéquatement les types 
et les quantités d'armes qui circulent actuellement à travers le pays. Puisque l'on conservera 
les dossiers et qu'ils seront examinés plus soigneusement, l'enregistrement découragera aussi 
ceux qui se servent du Canada comme point de transbordement et qui font de multiples 
cessions pour masquer la source d'expéditions illégales, ou pour échapper aux contrôles 
exercés sur les utilisateurs ultimes, à l'étranger. 

Les modifications législatives tiennent compte du fait que les armes à feu sont essentiellement 
des objets dangereux qui ont des incidences internes importantes en termes de paix publique, 
de sécurité et de répression de la criminalité. 

Lien avec le contrôle des munitions 

En assujettissant l'achat de munitions à de plus amples restrictions, le gouvernement met en 
oeuvre une autre mesure pour aider à prévenir les fusillades tragiques et les pertes de vie, 
soit par suicide, soit par accident, soit par homicide. 

Le régime d'enregistrement des armes à feu servira à contrôler l'accès aux munitions. À 
mesure que le système sera implanté, un permis relatif aux armes à feu, ou toute autre pièce 
d'identité approuvée comme un permis de conduire, devra être présenté pour acheter des 
munitions. Grâce à ces mesures, seules les personnes qui ont une raison légitime d'acheter 
des munitions pourront le faire. 

Lien avec la sécurité publique 

Le système national d'enregistrement fournira d'autres ressources aux policiers lorsqu'ils se 
trouveront dans des situations de violence familiale ou de harcèlement. Dans le cas de 
violence familiale dénoncée, la police pourra consulter le système d'enregistrement tout en se 
rendant sur les lieux et déterminer s'il y a des armes à feu à cet endroit. Dans les cas de 
harcèlement criminel, la police pourra déterminer si une personne qui ne peut posséder 
d'arme à feu en possède une ou a accès à une arme à feu. La police pourra alors saisir 
l'arme à feu, ou demander que l'interdiction vise d'autres personnes vivant avec l'auteur du 
harcèlement. 

Le régime d'enregistrement contribuera à rendre plus responsable puisque la propriété 
d'armes à feu perdues ou volées sera facilement établie. Les exigences en matière 
d'enregistrement viendront renforcer les règlements régissant actuellement le maniement, 
l'usage et l'entreposage sécuritaires des armes à feu. 
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Infractions connexes 

Il sera créé de nouvelles infractions de contrebande et de trafic en vertu du Code criminel 
concernant la possession, l'importation, l'exportation et la cession de toute arme à feu sans 
permis approprié, ou des modifications y seront apportées. Le système d'enregistrement 
permettra la répression de ces nouvelles infractions. 

La possession d'armes à feu sans les documents requis sera punissable sur déclaration 
sommaire de culpabilité d'une amende maximale de 2 000 $ et de six mois 
d'emprisonnement, ou, si les poursuites sont intentées par voie de mise en accusation, par un 
emprisonnement maximal de cinq ans. 

Le défaut de signaler la perte ou le vol d'une arme à feu, et celui de signaler la perte ou le 
vol de certificats d'armes à feu, constitueront également des infractions. 

La possession d'une arme à feu volée, d'une arme à feu introduite illégalement ou d'une 
arme à feu en vue d'en faire le trafic sera punissable sur déclaration sommaire de culpabilité 
d'une amende maximale de 2 000 $ et de six mois d'emprisonnement. En cas de poursuites 
par voie de mise en accusation, la peine serait d'un minimum d'un an d'emprisonnement et 
d'un maximum de dix ans d'emprisonnement. 
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CONTRÔLE DE LA CONTREBANDE 
DES ARMES À FEU.  

Le contrôle du mouvement illégal des armes à feu constitue l'un des grands 
volets des propositions sur le contrôle des armes à feu présentées par le 
gouvernement. Les chefs de police ainsi que les propriétaires et utilisateurs 
légitimes d'armes à feu ont prié le gouvernement de réprimer cette activité 
criminelle. Il s'agit d'un problème urgent qui exige la prise de mesures 
concertées. Les mesures destinées à resserrer les contrôles aux frontières 
vont être intensifiées et toutes les armes, qu'il s'agisse d'arrivages destinés 
aux établissements commerciaux ou aux particuliers, vont être retracées grâce 
au système des nouveaux permis et d'enregistrement. 

NOUVELLE POLITIQUE 

Nouvelles infractions et peines 

La contrebande et l'usage illégal d'armes à feu seront réprimés avec sévérité. De nouvelles 
infractions assorties de peines sévères seront ajoutées au Code criminel en ce qui concerne 
l'importation illégale et le trafic d'armes à feu. Une nouvelle infraction de possession 
d'armes à feu de contrebande, punissable par une peine maximale d'emprisonnement de dix 
ans, sera créée dans le Code criminel. 

Une nouvelle infraction rendra aussi illégale l'importation ou l'exportation d'armes à feu 
sans permis pour usage personnel ou d'expédition commerciale. Cette infraction sera 
punissable par une peine maximale de 10 ans d'emprisonnement. Le tribunal sera aussi tenu 
d'envisager la possibilité d'interdire à ceux qui sont condamnés de posséder des armes à feu. 

Pour fortement dissuader le crime organisé, les infractions de contrebande, de trafic et de 
complot en vue de commettre l'une de ces infractions seront ajoutées à la liste des 
infractions de criminalité organisée prévue au Code criminel, ce qui signifie que les 
véhicules, les navires ou les aéronefs utilisés pour faire le trafic d'armes à feu au Canada 
pourront être saisis avec tout autre bien et confisqués en tant que produits de la criminalité. 

Les douanes détiendraient les chargements si l'on trouve des marchandises interdites ou non 
autorisées, ou advenant le non-paiement des frais d'inspection. Les pouvoirs réglementaires 
d'inspection, de détention ou de saisie des chargements seront accrus. 

Des amendes et des peines plus sévères et le recours aux pouvoirs existant devraient 
garantir que les importateurs décrivent de façon exacte les chargements et maintiennent un 
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niveau élevé de sécurité pour les armes qui transitent par le Canada, ou avant leur livraison 
aux détaillants ou aux clients. 

SYSTÈME NATIONAL D'ENREGISTREMENT DES ARMFS À FEIJ 

L'implantation d'un système national d'enregistrement des armes à feu contribuera 
largement à faire cesser le mouvement illégal des armes à feu au Canada. L'importation, 
l'exportation et les chargements en transit d'armes à feu seront assujettis aux exigences 
d'enregistrement. Les déclarations de douane et les permis ne seront délivrés qu'aux 
particuliers et aux personnes morales dotés des permis nécessaires pour posséder des armes à 
feu, lorsqu'ils sont au Canada. 

Les critères d'enregistrement permettront au Canada de surveiller avec soin le type et la 
quantité d'armes qui transitent au pays. L'enregistrement, grâce à la tenue de registres et 
aux vérifications accrues, dissuadera également les personnes -- qui font de multiples 
transferts pour dissimuler la source des chargements illégaux ou se dérober aux contrôles 
exercés, en bout de ligne, à l'étranger -- d'utiliser le Canada comme point de 
transbordement. 

Ces changements tiennent compte du fait que les armes à feu sont essentiellement des objets 
dangereux qui ont des incidences importantes sur le plan national en matière de protection du 
public, de sécurité et de contrôle de la criminalité. 
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INCIDENCE DU CONTRÔLE 
DES ARMES À FEU SUR LES TOURISTES, LES 

POURVOYEURS ET LES CHASSEURS 

Le tourisme est important pour l'économie canadienne. Les nouvelles 
restrictions sur les armes à feu pour les visiteurs et les pourvoyeurs seront 
aussi claires que possible. Le gouvernement reconnaît aussi que la vaste 
majorité des chasseurs sont des bons citoyens qui comprennent l'importance 
de l'usage et de l'entreposage sécuritaires des armes à feu. L'incidence de 
ces propositions est donc minime. 

NOUVELLE POLITIQUE 

1. Touristes et pourvoiries 

L'enregistrement de toutes les armes à feu importées, expédiées en transit et cédées au 
Canada, ou exportées du Canada, deviendrait obligatoire au début de la deuxième étape de 
l'enregistrement, prévue pour le r janvier 1998. 

Pour toute arme à feu qui entre au Canada ou en sort, il faudrait détenir un permis 
d'importation et d'exportation à des fins commerciales ou, une déclaration de douane à des 
fins personnelles. 

Les touristes qui entrent au Canada, ou qui en repartent, avec des armes à feu seraient tenus 
d'obtenir une déclaration de douane à la frontière ou dans une mission canadienne à 
l'étranger. 

Les associations touristiques et les pourvoyeurs américains et canadiens (provinces et 
territoires) recevront des formulaires de déclaration de douane et des brochures d'information 
expliquant les exigences d'enregistrement. Celles-ci pourront être envoyées aux touristes 
avant leur arrivée au Canada. 

La déclaration serait visée par les agents des douanes, et le lieu et la date de l'entrée et de la 
sortie seraient inscrits dans le système d'enregistrement au moment où l'arme à feu entre au 
Canada et en sort. 

Une fois visée, la déclaration servirait de certificat de possession d'armes à feu pendant une 
période déterminée. Ce document devrait être présenté au moment de l'achat de munitions. 
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2. Chasseurs 

Comme les autres propriétaires d'armes à feu, tous les chasseurs canadiens qui possèdent une 
ou plusieurs armes à feu doivent obtenir un certificat de possession d'armes à feu à compter 
du l er  janvier 1996 et, au plus tard, le 1" janvier 2001. Ce certificat remplace l'autorisation 
d'acquisition d'armes à feu actuelle à son expiration, et il est valide pendant cinq ans. 

Des pochettes d'enregistrement contenant des demandes et des brochures d'information seront 
diffusées à grande échelle. Pour réduire les délais, des systèmes modernes d'«entrée directe» 
seront utilisés pour accéder directement au système national d'enregistrement informatisé du 
lieu où la demande est faite, dans la plupart des cas, le magasin d'un armurier ou un poste 
de police. 

Pour acheter des munitions, il faudra présenter une pièce d'identité valide, comme un permis 
de conduire. Une fois que le système d'enregistrement sera implanté, il faudra un certificat 
de possession d'armes à feu pour pouvoir acheter des munitions. 

Aucune limite ne sera imposée quant à la quantité, au type ou au calibre de munitions qui 
pourraient être achetées, de sorte que, par exemple, quelqu'un qui vient de Yellowknife sera 
libre d'acheter des munitions pour un ami d'une région éloignée. 

SYSTÈME NATIONAL D'ENREGISTREMENT DES ARMES À nu 

À compter du 1" janvier 1998, toutes les armes à feu au Canada, leur marque, leur modèle 
et leur numéro de série devront être enregistrés par le propriétaire. L'enregistrement de 
toutes les armes à feu devra être terminé au 1" janvier 2002, et il sera valable à vie. Comme 
pour le certificat de possession d'armes à feu, un barème de frais mobile s'appliquerait. 

Une fois le système d'enregistrement totalement implanté, des frais minimes seront imposés 
pour toute transaction d'arme à feu, par exemple, la vente entre particuliers. 
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CHASSE ET MOYENS DE SUBSISTANCE 
DES AUTOCHTONES 

De nombreux autochtones jouissent de droits ancestraux ou issus de traités 
qui leur permettent de chasser et de pratiquer le piégeage. Les autochtones, 
en particulier ceux des lointaines collectivités du Nord, ont un mode de vie 
traditionnel et, souvent, ils exercent leurs droits de chasse et de piégeage 
comme moyen de subsistance. Afin de respecter ce mode de vie, le 
gouvernement veillera aux aspects suivants : que les groupes autochtones 
prennent part à tous les aspects de la mise en oeuvre du nouveau programme 
de contrôle des armes à feu; que les documents de formation du Cours 
canadien de sécurité dans le maniement des armes à feu tiennent compte des 
droits issus de traités ainsi que des valeurs et des modes de vie traditionnels 
des collectivités autochtones; que les décisions relatives à la mise en oeuvre 
soient prises après une consultation importante et continue des groupes 
autochtones, des provinces et des territoires. 

La loi s'appliquera également à tout le monde. Les autochtones et non-
autochtones qui font la chasse et de piégeage pour subvenir à leurs besoins 
auront les mêmes possibilités de maintenir leur mode de vie. 

NOUVELLE POLITIQUE 

Nouvelles mesures 

Le gouvernement fédéral consultera les groupes autochtones, les provinces et les territoires 
au sujet de l'adoption de règlements qui permettront aux requérants de certificat de 
possession d'armes à feu, déjà compétents dans le maniement de ces armes, d'obtenir 
l'autorisation personnelle d'un préposé aux armes à feu. L'admissibilité à une autorisation 
personnelle de ce genre sera déterminée au moyen du processus de consultation. 

Les documents de formation pour le Cours canadien de sécurité dans le maniement des armes 
à feu seront établis en langue autochtone pour utilisation dans les collectivités locales. Afin 
d'en accroître la pertinence, les provinces et les territoires peuvent adopter le contenu des 
cours de sorte que la partie du cours qui traite du maniement sécuritaire des armes de poing 
puisse être modifiée ou raccourcie dans les Territoires du Nord-Ouest et au Yukon pour 
permettre d'insister davantage sur la survie en région sauvage. C'est la province ou le 
territoire qui est responsable de l'approbation du contenu des cours. 



Voir les renseignements sur le Système national d'enregistrement des armes à 
Infractions et peines. 
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Des mesures spéciales seront appliquées en vue de s'assurer que des autochtones sont 
désignés à titre de préposés aux armes à feu. Dans les endroits où ce n'est pas possible, le 
Procureur général du Canada peut, après consultation des collectivités autochtones locales, 
nommer un conseil consultatif local appelé à travailler avec le préposé aux armes à feu et la 
collectivité. 

Infractions et peines 

Dans les cas où des chasseurs ou des trappeurs qui pratiquent leurs activités pour subvenir à 
leurs besoins, ou à ceux de leur famille, risquent de perdre leur droit de posséder des armes 
à feu parce qu'ils les ont utilisées à des fins criminelles, les tribunaux auront la possibilité de 
rendre des ordonnances partielles d'interdiction de possession d'armes à feu. Ces 
ordonnances seront rendues uniquement dans des cas exceptionnels et à certaines conditions : 
lorsqu'une interdiction totale aurait pour conséquence des difficultés extrêmes pour le 
prévenu; lorsque la sécurité du public ne serait pas menacée; et lorsque le prévenu accepte 
les conditions d'accès fixées par le tribunal, par exemple, «s'il se trouve en terrain de 
chasse» ou «s'il est sous surveillance». 

Les chasseurs et les trappeurs autochtones et non autochtones qui pratiquent leurs activités 
pour subvenir à leurs besoins demeureront exemptés du droit applicable à l'autorisation 
d'acquisition d'armes à feu. La même exemption s'applique aux permis de mineurs. 

ENREGISTREMENT 

Les autochtones devront enregistrer leurs armes à feu. Le gouvernement fédéral consultera 
les groupes autochtones et les administrations provinciales et territoriales afin de faciliter 
l'enregistrement des armes à feu de ceux qui vivent dans des régions éloignées du Nord. 
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GROUPS THAT THE 1VIINISTER OF JUSTICE HAS MET WITH ON FIREARMS / 
GROUPES INTÉRESSÉS PAR LES ARMES À FEU  OVE LE MINISTRE A 

RENCONTRÉS  
ALBERTA 

Alberta Fish and Game Association 
MilArm Company Limited 
National Firearms Association 
National Rifle Association 
Nosehills Gun Club 
Provost and District Fish and Game Association 
Responsible Firearms Owners of Alberta 
Tribal Chiefs Association 

BRITISH COLUMBIA / COLOMBIE-BRITANNIQUE 

B.C. Wildlife Federation 
Interior B.C. Firearms Alliance 
Responsible Firearms Owners Coalition of B.C. 

MANITOBA 

Brandon Wildlife Club 
Manitoba Wildlife Federation 
National Firearms Association of Winnipeg 
Responsible Gun Owners of Manitoba 
Western Canada Firearms Collectors and Dealers Association 

NEW BRUNSWICK / NOUVEAU-BRUNSWICK 

Bains Corner Gun Club 
Big Salmon River Angling 
Blue Mountain Gun Club 
Canadian Olympic Shooting Team 
Chipman Sportsman Club 
Hampton Rifle and Piston Club 
High Mountain Gun Club Incorporated 
International Practical Shooting Confederation of New Brunswick 
Irving Pulp and Paper Recreational Gun Club 
Miramichi Sportsman Club 
New Brunswick Black Powder 
New Brunswick Hunters' Association 
New Brunswick Outfitters' Association 
New Brunswick Wildlife Federation 
Number 174 Civilian Rifle Association 
Palmer  Precision Gunsmithing 



NEW BRUNSWICK/NOUVEAU-BRUNSWICK  (continued/suite) 

Shepody Fish and Game Association 
St.John Fish and Game Association 
St.John Rifle and Pistol Club 
Sussex Shooting Club 
Welsford Gun Club 
Welsford Sportsman Club 

NEWFOUNDLAND / TERRE-NEUVE 

Bellevue Beagle Club 
International Practical Shooting Confederation of St.John's 
Magnum Shooting Club 
Newfoundland Wildlife Fe,deration 
Newfoundland and Labrador Shooting Association 
Provincial Rifle Association 
St.John's Rod and Gun Club 

NORTHVVEST TERRITORIES / TERRITOIRES DU NORD-OUEST 

Dene Nation 
Yellowknife Dene Band 
NWT Action Shooting Association 
NWT Federation of Shooting Sports 
NWT Cabinet and Caucus 

NOVA SCOTIA / NOUVELLE-ÉCOSSE 

Big Game Society of Nova Scotia 
Bowhunters Association 
Cape Breton Track and Ski Club 
Halifax Wildlife Association 
Kings Co. Fish and Game 
Metro Rifle and Pistol Club (many members) 
Musquodobit Valley Rifle and Revolver Club 
National Firearms' Association of Nova Scotia 
Noel Shore Wildlife Association 
Nova Scotia Fireanns Coalition 
Nova Scotia Safe Hunters' Firearms Association 
Nova Scotia Salmon Association 
Nova Scotia Wildlife Federation 
Nova Scotia Wildlife Federation - Firearms Legislation Committee 
Richmond Co-Wildlife Association 
Russell's Firearms 
Trappers Association of Nova Scotia 
Valhalla Gun Club and Shop 
West Pictou Wildlife Association 
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ONTARIO  

Ottawa  (September 16, 1994 / le 16 septembre 1994) 

Arnprior Handgun Club 
Arnprior and District Rifle and Revolver Association 
Bancroft and District Fish and Game Protective Association 
Bancroft Hunting and Fishing Club 
Canadian Wildlife Federation 
Deep River Rod and Gun Club 
Eganville and District Sportman Club 
Kingston Rifle and Pistol Club 
Lower Trent Valley Fish and Game Club 
Madawaska Valley Fish and Game Club 
Madoc Fishers and Anglers 
Napanee Rod and Gun Club 
Ontario Federation of Anglers and Hunters 
Pembroke Outdoor Sportsmen Club 
Peterborough Fish and Game Association 
Quinte Wild Turkey Association 
Responsible Firearrns Owners of Ontario 
Sunset Handgun Club 

Ottawa  (at the Department of Justice / au ministère de la justice) 

Assembly of First Nations (National Chief) 
Association of Hunters and Anglers 
(at least six times - in Ottawa and in Toronto) 

International Practical Shooting Confederation 
National Firearms Association 
Ontario Handgun Association 
Ontario Federation of Anglers and Hunters 
Organizers of Ottawa Anti-Gun Control Rally 
Responsible Firearms Owners of Alberta 
Shooting Federation of Canada 

Southern  Ontario Area / région du sud de l'Ontario 

Conservation Club of Port Colborne 
Ducks Unlimited, Lambton County Conservation 
East Elgin Sportsmen Club 
Guelph Rod and Gun Club 
Huron Fish and Game 
Lambton Sports Limited 
Niagara Region Sports Association 
Ontario Handgun Association 



Southern Ontario / région du sud de l'Ontario  (continued/suite) 

Rod and Gun Club 
Stratford Rifle and Revolver Club 
Shooters Choice 
Twin City Rifle Association 

Sudbury 

Espanola Game and Fish Association 
Ontario Federation of Anglers and Hunters 

Thunder Bay 

Dryden Pistol and Rifle Association 
Northwest Ontario Prospectors Association 
Ontario Federation of Anglers and Hunters 
Thunder Bay Fish and Game Association 
Thunder Bay Handgun Club 

Toronto Area / région de Toronto 

Artemis Hunting Club 
Blue Ridge Sportsmen Club 
Burlington Gun Club 
Cacciatore Hunters of Toronto 
Dufferin-Northern Peel Anglers and Hunters Association 
Federation of Saskatchewan Indian Nations (Chief) 
International Practical Shooting Confederation 
Maple Leaf Revolver Club 
Ontario Arms Collectors Association 
Ontario Federation of Anglers and Hunters 
Ontario Olympic Trapshooting Association 
Ontario Provincial Trapshooting Association 
Ontario Rifle Association 
Shooting Federation of Canada 
Sportsman Alliance of Canada 
Sportsmen Association 
Williams Arms 

PRINCE EDWARD ISLAND/he-du-Prince-Édouard 
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None / Aucune 
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OUÉBEC 

Association des collectionneurs d'armes à feu du bas Canada 
Association des collectionneurs d'armes à feu semi-automatiques du Québec 
Fédération Québécoise de la faune 
Fédération Québecoise de tir 
Collectionneurs d'armes à feu 
Propriétaires de commerces d'armes a feu 
International Professional Shooting Association of Québec 
National Firearms Training Academy Incorporated 

SASKATCHEWAN 

Estev an Wildlife 
International Handgun Metallic Silhouette Association of Saskatchewan 
Métis Nation of Saskatchewan 
Prince Albert Grand Council 
Saskatchewan Gun Club 
Saskatchewan Responsible Firearms Owners 
Saskatchewan Wildlife Federation 
Saskatoon Gun Club 
Western Canada Firearms Collectors and Dealers Association 

YUKON / TERRITOIRE DU YUKON 

Association of Canada Land Surveyors 
Bill's Sporting Goods (representative of Gunshop Owners) 
Carcross Rod and Gun Club 
Council for Yukon Indians 
National Firearms Association (Yukon Branch) 
Ross River Sportsmen's Association 
Teslin Tlingit First Nation 
Whitehorse Rifle and Pistol Club 
Yukon Chamber of Mines 
Yukon Conservation Society 
Yukon Fish and Game Association 
Yukon Outfitters Association 
Yukon Prospectors Association 
Yukon Shooting Club 
Yukon Shooting Federation 
Yukon Trappers Association 
Yukon Wilderness Travel Association 

Direction des communications et de la consultation 
Ministère de la Justice 


